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PARIS, 28 JUIN. 

Cavriana, 2G juin. 

Une dépêche particulière nous apporte de nouveaux et 

importants détails sur la bataille de Solferino. 

L'Empereur était arrivé à Castiglione à 7 heures du ma-

tin, le 24 juin; il se rendit d'abord sur une éminence qui 

domine la ville et qui lui offrait un excellent point d'obser-

vation. Sa Majesté reconnut tout de suite que l'ennemi en-

gageait une grande affaire. 

En effet, des masses considérables d'Autrichiens occu-

paient sur toutes les hauteurs des positions formidables, 

et la bataille était engagée sur une étendue de plus de 

cinq lieues, depuis le lac de Garde jusqu'à Guidizzola. 

L'Empereur monta immédiatement à cheval, et se rendit 

à Solferino, accompagné de tout son état-major. 

C'est là que le combat avait lieu avec le plus d'achar-

nement. C'est également sur ce point què les efforts de 

l'armée se portèrent lors de la première victoire gagnée 

en 1796 par Augereau. Trois fois ce point important fut 

pris et repris; il fut enfin enlevé à la baïonnette sous les 

yeux de l'Empereur, par la division Forey. 

Les Piémontais, qui occupaient l'aile gauche, se sont 

admirablement battus. Lei Autrichiens, qui avaient mis 

en ligne leurs meilleures troupes, et qui avaient tenté un 

dernier effort, ont commencé à céder vers deux heures. 

La bataille avait commencé entre trois et quatre heures 

du matin. Les Autrichiens ont montré une grande énergie-

leurs positions étaient très habilement choisies. L'empe-

reur François-Joseph commandait en personne et contri-

buait par sa présence à soutenir la valeur de ses troupes. 

Chassés de Solferino, les Autrichiens ont concentré 

tous leurs efforts sur notre droite, où la cavalerie eut 

occasion de donner avec un élan irrésistible : notre in-
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temente ; electnsant les soldats par le sang-froid qu'il 
montre toujours, il s'engageait très-avant; il ne chan-
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portées contre 1 armée Piémontaise. Le principal combat 
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après des prodiges de valeur , ils se sont emparé des 

positions formidables défendues'par des forces supérieu^ 

neures. L ouragan qui a éclaté était tellement fort que 
les soldats pouvaient a peine se tenir debout 

Les troupes françaises, avec leur valeur habituelle et 

un sublime élan, se sont rendues maîtresses dés hauteurs 

de Solferino et ont forcé l'ennemi à se retirer à Gaeto. 

Les nôtres ont chassé l'ennemi de San-Martino et lui ont 

pris cinq canons. Les résultats de la victoire coniWJl 

les pertes sérieuses éprouvées par les armées alliées. 

Londres, 28 juin, 9 heures 30 m. matin. 

Le Morning-Post, dans un article semi-officiel, décla-

re que des négociations pour arriver à la paix seraient 
absurdes actuellement. 

La Prusse ne peut pas arrêter la marche des alliés sur 

e Mincie ni sauver une partie de la Lombardie. Lorsque 

les Autrichiens auront été chassés de la Lombardie c» 

sera le moment, pour la diplomatie, de prendre l'initiati-

ve. Si la guerre es! terminée dans trois mois, la Lombar-

die repoussera la responsabilité de la dette autrichienne 

Le Morning-Post approuve l'établissement d'un corps 
d observation de la Prusse sur le Rhin. L'Angleterre ne 
discontinuera pas ses armements. 

Londres, 28 juin. 

Le Morning-Post annonce que le comité de la Diète dî 

Francfort fera son rapport dans la quinzaine sur la pro-

position de la Prusse, relative à la concentration des trou-
pes fédérales sur le Rhin. 

Marseille, 28 juin. 

Suivant des lettres de Rome, du 25, la ville d'Ancône 

a été réoccupée sans combat, par le général pontifical 

Allegrini, marchant à la tête de la garnison de la cita-
delle, r " • 

Sinigaglia et Fano ont été aussi ramenés au respect dè 

l'autorité par les troupes pontificales. Les autres nouvel-

les étaient prématurées. 

Les soldats pontificaux marchaient sur Rimini, Forli et 

Cesena. 

JUSTICE CIVILE 

COUR DE CASSATION (ch. des requêtes). 

Présidence de M. Nicias-Gaillard. 

Bulletin du 2&juin. 

MINES. — BATIMENTS CONSTRUITS A LA SURFACE. — DÉTÉRIO-

RATION. — MENACE DE RUINE. — ACQUISITION FORCEE AU 

DOUBLE. H 

Des bâtiments construits à la surface d'un terrain sous 

lequel on exploite une mine et qui sont menacés de destruc-

tion par l'effet des travaux qu'a nécessités cette exploita-

tion, doivent-ils être achetés, si le propriétaire le requiert, 

au double de leur valeur estimative, comme s'il s'agissait 

du cas spécialement préu par l'article 44 de la loi du 21 

avril 1810 sur les Mines, c'est-à-dire de terrains non bâ-

tis; ou bien le concessionnaire ne doit-il payer que la 

valeur simple de ces bâtiments, par application des prin-

cipes du droit commun? 

En d'autres termes, l'article 44 de la loi du 21 avril 

1810, dont la disposition littérale est restreinte aux ter-

rains, peut-il être étendu, dans son application, aux bâti-

ments, et surtout aux bâtiments construits depuis la con-

cession, alors qu'il est dit, dans cet article, que 1 estima-

tion sera faite au double de la valeur qu'avait le terrain 

avant l'exploitation de la mine ? 

L'impossibilité d'estimer des bâtiments au double de 

la valeur quHls avaient avant l'exploitation , lors-

qu'ils n'ont été élevés que depuis, ne prouve-t-elle pas 

que la loi n'a entendu sWuper que de 1 achat forcé des 

La Cour impériale de Dijon avait jugé, par son arrêt 

du 24 mars 1858, que l'article 44 précité s'appliquait 

sans distinction aux terrains et aux bat,ments. 
Le pourvoi contre cet arrêt a ete admis au rapport, de 

M. le conseiller Ferey, et sur les conclusion s conformes 

de M. l'avocat-général Raynal, plaidant, M Revercnon. 

(Chagot et Ce
 contre Trémeau.) 

ARRÊT INFIRMATIF.— LACUNE - INTERPRÉTATION. - EXÉCUTION. 

Lorsqu'un arrêt a infirmé un pgmeoU ^omé, 
par suite, contre des héritiers, l'exécution de legsi parheu 
Fiers dans la proportion de la part héréditaire de chacun 

d'eux, mais sans" déterminer cette; P^^kt^rpré-
de la faire fixer par un second

 ar
ret et par voie^d interpr^ 

tation. L'arrêt interprétatif, dans ^
 ca

f>
 a

 P
u
 ^ 

pour base de cette fixation une liquidation P™«J»?£. £ 
Luvée par les héritiers e^gïï ̂ SàTv^ 
cela la Cour impériale a regulieremen I 

prétation, qui était dans ses pouvoirs a ame 

Fexécution de . premier qui dit .qu'en 
le droit l'article 472 du uwe u«^

 é
_ 

cas d'infirmation exécution'apparent ^ 
riale, et dès lors s'evanomt k ™Pj^

eBtionB qui ne lui voir décidé par son second arret aes.
 4
 i 

étaient pas soumises.
 nseiller

 de Boissieux, et sur 

Rejet au rapport. de» M. »
 <
»

M
^

vocat
.
génér

al Raynal; 
les conclusions conformes de M ^ s J » 

plaidant M' Delaborde du g™^^
 Pari

 !

du 2 
iniers contre un arret de ia r 

mars 1858. 

PROPRIÉTAIRE. — BAIL. — DEFENSE DE SOUS-LOUBR ET DE 

CÉDER SARS LE CONSENTEMENT PAR ÉCRIT DU PROPRIÉTAIRE. 

RENONCIATION VIRTUELLE A CETTE CLAUSE. 

Le propriétaire qui a loué sa maison à une société de 

commerce, sous la condition que les preneurs ne pour-

raient céder tout ou partie de leurs droits sans son autori-

sation par écrit et qui, après que des modifications avaient 

été introduites, à sa connaissance, dans le personnel de 

eette société, a reçu de ladite société ainsi modifiée ou de 

son représentant plusieurs termes de loyers sans protes-

tation ni réserves, a pu, dans de telles circonstances, être 

considéré comme ayant approuvé ces changements et ac-

cepté pour ses locataires les membres de la nouvelle so-
ciété. 

Ainsi jugé, au rapport de M. la conseiller Souëf et sur 

les conclusions conformes du même avocat-général, plai-

drant M
e
 Reverchon. (Rejet du pourvoi du sieur Parody 

contre un arrêt de la Cour impériale d'Alger du 6 octobre 
1858.) 

DOT. 

COUR DE CASSATION (chambre civile). 

Présidence de M. le premier président Troplong. 

Bulletin du 28 juin. 

REVENUS. — INALIÉNABILITÈ. SÉPARATION DE BIENS. 

— OBLIGATION ANTÉRIEURE A LA SÉPARATION. 

Les obligations contractées, avant séparation de biens, 

par la femme mariée sous le régime dotal, ne peuvent, 

après la séparation de biens, être exécutées sur les reve-

nus des biens dotaux, même pour la portion de ces reve-

nus qui excéderaient les besoins du ménage. (Art. 1449 

et 1554 du Code Napoléon.) 

11 en est ainsi, encore bien que, depuis la séparation de 

•biens, la femme aurait payé des à-comptes sur la somme 

due : le paiement des à-comptes n'est qu'une reconnais-

sance de la dette, mais n'en change ni l'origine ni les ga-

ranties d'exécution. 

Cassation, au rapport de M. le conseiller Quétiault, et 

conformément aux conclusions de M. le conseiller Sevin, 

faisant fonction d'avocat-général, d'un arrêt rendu, le 20 

juillet 1857, parla Cour impériale d'Aix. (Daullioules et 

consorts contre Laurent. Plaidants, M" Hennequin et Ga-

lopin.) 

PARTAGE. — RESCISION POUR |LÉSI0N. — VENTE »B DROITS 

SUCCESSIFS. 

Tout acte qui fait cesser l'indivision entre cohéritiers, 

de quelque manière qu'il soit qualifié, est susceptible 

d'être rescindé pour cause de lésion de plus du quart. Il 

en est ainsi notamment de la vente de droits successifs, 

encore bien qu'elle ne ferait cesser l'indivision "qu'à l'é-

gard d'un ou de quelques-uns des héritiers. (Art. 887 et 

888 du Code Napoléon.) 

Cassation, sur ce chef, au rapport de M. le conseiller 

Glandaz, et conformément aux conclusions de M. le con-

seiller Sevin, faisant fonction d'avocat-général, d'un ar-

rêt rendu, le 25 novembre 1856, par la Cour impériale de 

Nîmes. (Jullian contre Martin. Plaidants, M" Delvincourt 

et Béchard.) 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (lre ch.). 

Présidence de M. de Vergés. 

Audience du 28 juin. 

FEMME MARIÉE SÉPARÉE DE BIENS ET POURVUE D'CN CONSEIL 

JUDICIAIRE. BAIL. DEMANDE EN NULLITÉ. 

La femme mariée, séparée de corps et de biens, et pourvue 
d'un conseil judiciaire, ne peut, en l'absence de ce conseil, 
et sans l'autorisation de son mari, contracter un bail ex-
cédant par sa durée ou ses conditions les bornes de l'ad-
ministration qui lui est laissée par la loi. Celte nullité 
peut être demandée par le bailleur, par le mari et par le 
conseil judiciaire. 

Mm° Laffitte a passé avec M. le baron Poisson un bail 

de 3 6 ou9années, d'un appartement situéavenue Montai-

gne/pour lady Percil Cunningham, sa belle-sœur. L'acte 

portait défense de sous louer ni céder le bail sans l'auto-

risation du propriétaire; il exigeait que le local fût occupé 

bourgeoisement. 
Mme Laffitte s'est installée dans cet appartement, elle 

l'a garni de meubles ; elle a inexactement payé le loyer ; 

le propriétaire a fait pratiquer une saisie-gagerie sur le 

mobilier et il a demandé la nullité du bail par le motif 

que l'appartement avait été sous-loué en garni. 

Mfle Laffitte est mariée, elle est séparée de corps et de 

biens de M. Charles Laffitte; elle a pour conseil judiciai-

res M* Boudin de Vesvres. Ces derniers ont aussi demandé 

la nullité du bail. ' , . 
Le Tribunal a rendu, le 29 mars dernier, le jugement 

suivant : 

« Le Tribunal, 
« Donne défaut contre lady Percil Cunningham non-com-

narante, et pour le profit: 
« Attendu qae la femme Charles Laffitte, pourvue d un 

conseil judiciaire, n'a pu s'engager verbalement vis-a-vis des 

époux Poisson; 
« Attendu que la location verbale faite par lesdits époux 

Poisson est donc nulle ; 
« Attendu néanmoins qu'une somme de 2,251) tr. est due 

aux époux Poisson pour le terme échu le 1" janvier dernier et 

'"f Attendu' que les meubles trouvés dans les lieux loués 

sont la garantie du propriétaire ; .. : j- .s 

« Attendu que la validité de la location vis-a-v.s de lady 
Cunningham était subordonnée à celle consentie a la femme 
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Dôclare bonne et valable et convertie en saisie-exécution 

la saisieïagerië faite par les époux Poisson des-meubles gar-

t nissant l'appartement dont s'agit; 
« Autorise en conséquence le demandeur à faire procéder a 

la vente des meubles et effets mobiliers dans les lieux où ils 
se trouvent pour éviter le dépérissement, et ce en déduction ou 
jusqu'à due concurrence de leur créance en principal, intérêts 

et frais ; 
« Condamne lady Percil Cunningham en tous les dépens. » 

Appel par Mme Laffitte. Son avocat, M« Gérard, a fait re-

marquer que, si M. Laffitte demandait la confirmation du 

jugement, M. Boudin de Vesvres se bornait à s'en rap-

porter à la prudence de la Cour. 

Il a exposé, en fait, que l'opération faite par Mm* Laffitte 

était avantageuse pour elle, et partant pour ses créanciers, 

puisqu'au moyen d'un mobilier qui avait une importance 

de 60 à 80,000 fr., elle louait 16,000 à 20,000 fr. l'appar-

tement qu'elle tenait elle-même du propriétaire au prix 

de 10,000 fr. seulement. 

Il a soutenu, en droit, qu'un lel bail n'était pas un de 

ces actes excédant les limites de l'administration laissée 

aux femmes séparées de biens, et encore moins un de 

ceux qui ne sont pas permis aux personnes pourvues d'un 

conseil judiciaire. 

Me Plocque, avocatde M. Laffitte, a rappelé queMm* Laf-

fitte recevait de son mari une pension considérable, et que 

celui-ci acquittait en même temps les anciens dettes par 

elle contractées ; mais M" Plocque a déclaré qu'il lui fal-

lait dérouler l'affligeant tableau de nouvelles dettes de 

même nature, et il a prié la Cour d'insérer dans son arrêt 

un mot qui fût de nature à en arrêter le cours immo-

déré. 

M" Desportes a plaidé pour M. Poisson. 

Sur les conclusions conformes de M. Dupré-Lasale, 

substitut de M. le procureur général : 

» La Cour, 
« Consiiérant que Poisson est fondé à demander la nullité 

d'une location verbale dont les conditions ont été méconnues 
par le locataire désigné; 

Que Charles Laffitte est fondé également à demander la nul-
lité d'un engagement consenti par sa femme eu dehors des 
actes d'une administration journalière et sans son autorisa-
tion ; 

« Adoptant au surplus les motifs des premiers juges, 
« Confirme. » 

TRIBUNAL DE COMMERCE DE LA SEINE. 

Présidence de M. Larenaudière. 

Audience du 27 juin. 

COMMERCE MARITIME. —• ASSURANCE. — RÉTICENCE DANS 

LA DÉCLARATION DU RISQUE. — NULLITÉ. 

Il y a réticence dans la déclaration du risque, lorsque l'as-
suré ne fait pas connaître aux assureurs qu'il a acheté le 
navire à vil prix, et lorsqu'il annonce faussement que des 
réparations suffisantes ont été faites au navire précédem-
ment échoué. 

Après avoir échoué sur les brisants des triangles dans 

la baie de Honduras, le navire Fons-Cœli a été adjugé à 

MM. Carmichaël-Vidal et G* pour la minime somme de 

235 fr. 

Le navire échoué ayant été déchargé, s'est relevé de 

lui-même, et les acquéreurs, après avoir fait quelques ré-

parations, lui ont donné le nom de l'Alliance, et l'ont re-

mis à la mer en le faisant assurer pour la somme de 

100,000. Quelques jours de navigation dans des condi-

tions ordinaires ont suffi pour ronvrir ses anciennes bles-

sures, il faisait eau de toutes parts, et, le 13 septembre 

1857, il a dû être abandonné en mer par son équipage. 

Les armateurs ont signifié aux compagnies d'assurances 

le délaissement du navire et réclamé la somme de 100,000 

francs, montant de l'assurance. Les compagnies ont refu-

sé d'accepter le délaissement, prétendant qu'il y avait eu 

réticence dans l'évaluation du risque et fausse déclara-

tion en ce qui concernait les réparations faites au na-

vire. 

Après avoir entendu M* Payen, avocat de MM. Carmi-

chaël-Vidal et G', et M" Victor Dillais, agréé des com-

pagnies d'assurances, le Tribunal a statué en ces ter-

mes : 

« Attendu que le navire l'Alliance a été abandonné en mer 
le 13 septembre 1857 ; 

« Que pour se refuser à accepter le délaissement dudit na-
vire assuré par Carmichael, Vidal et C*, par polices en date 
des 15 et 17 septembre 1857, enregistrées, les compagnies dé-
fenderesses excipent de réticence et de fausse déclaration d» 
la part des assurés ; 

« Sur le premier moyen : 
« Attendu que le navire dont s'agit alors, Fons Cmli, a été 

acheté par Carmichaël-Vidal et C« (après événement de mer 
qui avait déterminé son échouement sur les brisants des trian-
gles, baie de Honduras, et ensuite sa condamnation), moyen-
nant 47 piastres, soit 235 fr.; 

« Qu'il n'est pas contesté que ce prix n'a pas été révélé aux 
compagnies défenderesses lors du contrat intervenu entra 
elles et les demandeurs; 

« Attendu qu'il est toujours important pour la détermina-
tion du contrat d'assurances, de connaître le prix d'achat du 
navire assuré, alors surtout qu'il s'agit, comme dans l'espèce, 
d'un rachat sur naufrage ; qu'en effet, la somme insignifiante 
payée par Carmichael-Vidal et C* donnait au navire sinistré 
sa véritable qualification d'épave; 

« Qua le silence des demandeurs à ce sujet a pu avoir pour 
résultat de faire croire à un échouement sans conséquences 
fâcheuses, ce qui n'était pas, qu'il a donc diminué l'opinion 
du risque; 

« Sur le second moyen : 
« Attendu qu'au jour de l'assurance Carmichaâl, Vidal et C', 

ignorant eux-mêmes l'importance des réparations faites au na-
vire, se sont bornés à déclarer, d'après leurs correspondances 
de Belize, que lesdites réparations étaient suffisantes; 

« Qu'ils u'apportaient même pas, à l'appui de cette assertion, 
le certificat de navigabilité exigé par l'article 225 du Code de 
commerce; que les attestations données postérieurement à l'a-
bandon de l'Alliance, par des négociants de Bélize, ne sau-
raient suppléer aux prescriptions de l'article susvisé; 

« Qu'il appert au contraire des débats et pièces produites, 
notamment du journal du bord, que le 12 août 1857, daté da 
sa sortie du port, le susdit navire, qui n'avait pas été reca-
réné, faisait eau ; que dès le 19, sans accidents autres que 
ceux inévitables dans toute navigation, les pompes ont dû êtra 
servies toutes les quatre heures, et à partir du 25 toutes le» 

deux heures; 
« Que les gros temps des premiers jours de septembre n ont 

pas déterminé la voie d'eau, cause de la perle de l'Alliance, 
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mais que cette blessure existait dans ses fonds depuis son 
échouement sur les brisants des Triangles, et que ledit navire 
a péri par son vice propre ; d'où il suit que des réparations 
étaient insuffisantes, et que dès lors la déclaration des deman-
deurs était inexacte ; 

« Attendu que de ce qui précède il ressort qu'il y a lieu 
d'accueillir les moyens proposés par les compagnies défende-
resses et, conformément à l'article 318 du Code de commerce, 
de repousser la demande de Carmichaël Vidal et Ce ; 

« Par ces motifs, déclare Carmichaël Vidal ei Ce mal 
fondés dans leur demande, les en déboute et les condamne aux 
dépens. » 

.1ÏJST1CE CIUMÎiVELLE 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE PARIS (6e ch.). 

Présidence de M. Dupaty. » 

Audience du 28 juin. 

COUPS ET VIOLENCES EXERCEES PAR UN MARI SUR SA FEMME. 

 COMPLICITÉ DE LA MÈRE DU MARI. SUICIDE DE LA 

JEUNE FEMME. 

Le 19 mars dernier, vers six heures du soir, Esther 

Henry, femme Rruneau, mère d'un jeune enfant, et en 

état de grossesse, était trouvée pendue dans l'écurie dé-

pendante du logement qu'elle occupait avec son mari, rue 

de Neuilly, 6, à Cliehy. 

Tout aussitôt, dans la commune de Clichy, qui est con-

sidérable, une clameur bruyante s'élevait accusant le mari 

de la mort de sa femme, et les plus exaltés allaient jus-

qu'à accuser de complicité la mère du mari. 

Une longue et laborieuse instruction, aidée des lumiè-

res de M. le docteur Tardieu, a fait justice de l'exagéra-

tion de ces premières clameure, et aujourd'hui Jean-Jules 

Bruneau, blanchisseur à Clichy, et sa mère, la femme 

Bruneau, ne sont renvoyés devant le Tribunal correction-

nel que sous l'inculpatioa de coups et blessures. 

Le siège du ministère public est occupé par M. Baret du 

Couderc. 
Me Lachaud est chargé de la défense des prévenus^ 

M. le président : Prévenu Bruneau, levez-vous. Vous 

avez un inslant été placé sous le coup d'une accusation 

plus grave, de celle du meurtre de votre femme, jeune, 

laborieuse, et désignée par tous comme jouissant de la 

meilleure réputation. Vous n'avez plus aujourd'hui à ré-

pondre que d'une prévention de violences exercées sur 

votre femme, et chose étrange et pénible à relever, votre 

mère aurait été la complice de ces violences en vous y 

excitant sans cesse. Je dois dire que l'instruction vous si-

gnale comme vous étant conduit très-mal vis-à-vis de 

votre jeune femme,qui, pour se soustraire à vos mauvais 

traitements a cru ne trouver de refuge que dans la 

mort. 
Bruneau : On se trompe bien ; on m'en veut dans le 

pays. Je peux prouver que j'aimais ma femme et que je 

me conduisais bien avec elle. 

M. le président : Vous aurez toute latitude pour vous 

justifier ; Vous allez entendre les témoins. 

Henriette, ouvrière blanchisseuse à Clichy, demeurant 

dans la maison du prévenu. — Le samedi 19 mars, au 

matin, j'ai vu sortir M,ne Bruneau de la maison, et un mo-

ment après je l'ai vue revenir. Elle me dit : « Je viens de 

jouer avec mon mari, il m'a fait mal au cou... » 

M. le président : Vous a-t-elle dit comment elle avait 

joué avec son mari pour qu'il lui ait fait mal au cou? 

Henriette: Oui, monsieur; elle m'a dit que son mari 

l'avait fait jouer au pendu. 
M. le président : Etrange rapprochement! et le même 

jour, à quelques heures de là, celte femme mourait pen-

due.'Continue votre déposition. 

Henrielle.Le soir, a cinq heures,M. Bruneau est revenu 

à la.maison avec un jeune homme qui lui a demandé où était 

sa femme ; il lui a répondu : « Ma femme, elle est dans 

l'é iiirie en train de pleurer les 60 francs qe'elle a perdus 

ce matin. »Un moment après j'ai été dans l'écurie et j'ai vu 

Mme Bruneau pendue. 
M. l'avocat impérial : N'avez-vous pas dit dans l'ins-

truction que Bruneau maltraitait sa femme, qu'il lui don 

nait des soufflets ? 
Henriette : Je n'ai jamais vu M. Bruneau frapper sa 

femme, mais c'était un bruit qui courait dans le pays. 

M. l'avocat impérial : Et sur la conduite de la belle -

mère vis-à-vis de sa bru, savez-vous quelque chose? t 
Henriette : La jeune femme se plaignait que sa belle-

mère ne l'aimait pas, qu'elle ne pouvait pas vivre avec 

elle, qu'elle donnait de mauvais conseils à son fils. 

Catherine Petit, ouvrière blanchisseuse : J'étais cou-

sine avec Mme Bruneau, il y a sept mois nous avons perdu 

une tante. Je dis à ma cousine : « Begarde comme notre 

famille s'en va, notre tante n'était pas vieille. » Elle m'a 

répondu : « Vaudrait bien mieux que ce soit moi qui sois 

morte. » 
M. le président : Avez-vous vu son mari la frapper ? 

Catherine : Plusieurs fois, certainement. 

M. le président : Comment la frappait-il ? 

Catherine ; A coups de pied, à coups de poing, n'im-

porte, comme ça se trouvait. Quand ça lui arrivait, elle 

venait se plaindre à moi et à maman. 

M. leprcsideiU : Que disait-elle de sa belle-mère? 

Catherine : Elle disail qu'elle l'agonissait toujours et 

qu'elle était cause de son malheur.. 

Pauline : H y a sept ou huit mois, M. Bruneau voulait 

emmener sa femme à Paris; elle, ne voulant pas y aller, 

il s'est permis de la prendre par la gorge du cou et de lui 

dire : >• Je t'étranglerai, et je serai bien débarrassé. » Je 

sais qu'une fois elle a demandé à rester quinze jours avec 

sa belle mère, ne pouvant pas vivre avec son mari; elle 

se plaignait d'ailleurs autant de l'une que de l'autre. 

Elisa Brasseur : J'ai vu une fois M. Bruneau donner a 

sa femme un soufflet pour des raisons qui ne valaient pas 

une calotte. Je lui ai dit, dans ma façon de penser, qu'il 

était un maladroit; il m'a répondu que ça ne me regar-

dait pas et d'aller à mon ménage, j'y ai été à mon mena-
ce mais en y allant, je ne lui ai pas caché qu'il était un 

maladroit. Ah ! j'oubliais de vous dire que la mère à M. 

Bruneau a dit un jour : « Si ce n'était la ctaïute de Dieu, 

je lui tordrais le cou comme à un poulet. » 
Victor apprenti blanchisseur,: Moi je sais qu une cho-

se que M. Bruneau m'a donné un livre ou il y avait un 

petit papier dedans, mais je sais pas ce qui disait. 

M. le président : Ceci demande une explication. Le 

prévenu, pour se justifier, a écrit au crayon une lettre qu il 

'voulait feue attribuer à sa femme, et dans laquelle elle le 

disculpait de toute participation à sa mort. Le prévenu a 

reconnu plus tard qu'il était l'auteur de cette lettre-

M le président, * Brune u : Vous avez entendu les té-

moins ; vous voyez qu'il résulte de leurs déclarations que 

rnis avez rendu très malheureuse voire femme, jeune, 

laborieuse, aimée, estimée de tous. 
Bruneau : On se trompe ; on m'en veut dans le pays 

M U président : Son malheur était connu de lou ; 

c'était îiUt public que vous de 

^!^^^^^ au moins le prétende ; aujourd'hui vous n'avez a 

L comnte que des mauvais traitements que vous lu. 
rendre compte que
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avez fait subi r< mf.c^7perte( et pour cela on ne dit 

qu'une seule fois, je ne lui ai donnéqu'une claque;jamais 

je ne l'ai prise à la gorge. Le jour où elle n'a pas voulu 

venir à Paris avec moi, je l'ai un peu bousculée, elle Je 

chuté contre une table, mais je ne l'ai pas prise par 
cou. iC, 

M. le président : On vous a reproché d'avoir dit que 

vous l'étrangleriez, et elle meurt la corde au cou ; mal-

heureuse coïncidence.' * 

Bruneau : On me calomnie. 

M. le président : Dans votre pays on calomnie donc tout 

le monde, car on dit de votre môrè les mêmes choses que 

de vous? 

Bruneau : Ma mère n'a rendu que de bons services à 

ma femme. 

^ La mère ; Je l'aimais beaucoup, la femme à mon fils ; 

c'est moi seule qui la soulageait quand elle avait besoin de. 
qtiel qu'ici. 

M. le président ; Cependant un témoin vous a entendue 

dire que si la crainte de Dieu ne vous retenait, vous l'c-

trangreriez comme un poulet. 

La mère : Celte femme a menti ; jamais je n'ai dit pa-
reille parole. 

M. le président : Ce n'est pas par un démenti impérieux 

qu'on répond à un témoin -, il reste établi que vous étiez 
une marâtre. 

Le Tribunal, après avoir entendu M. l'avocat impérial 

en ses réquisitions, et la défense présentée par Me La-

chaud, a condamné Bruneau à quatre mois de prison, sa 

mère à trois mois, et chacun à 16 francs d'amende et aux 
dépens. 

CHRONIQUE 

PARIS, 28 JUIN. 

M. Bérard Desglajeux, nommé substitut du procureur 

impérial au Tribunal civil de Dreux, a prêté serment à 

l'audience de la l,e chambre de la Cour impériale, prési-

dée par M. de Vergés. 

—-Vers la fin de l'année 1857, Mmc Guy Stéphan forma 

le projet de se rendre à Madrid pour y exercer ses talents 

chorégraphiques. Elle s'était entendue à ce sujet avec 

l'imprésario du théâtre del Principe, qui de son côté es-

pérait, par son secours, rétablir les affaires de sii direc-

tion. Maisii fallait un danseur à Mm" Guy Stéphan, et l'Espa-

gne n'en produit point.Onproposa donc à M. Paul, artiste 

de la danse, d'accompagner Mme Guy Stéphan dans son 

voyage à Madrid. Ce fut M. Guy Stéphan, mari de la 

danseuse, qui négocia cette affaire à Paris, et qui signa 

en son nom personnel, avec M. Paul, un traité par le-
quel celui-ci s'engageait à venir à Madrid en qualité de 

premier danseur et de maître de ballets, pour, de con-

cert avec Mme Guy Stéphan , donner vingt-deux repré» 

sentations sur le théâtre del Principe, ou sur tout autre, 

moyennant 125 fr. pour chaque représentation.' Cet enga-

gement devait commencer vers le 15 janvier 1858 et finir 

vers Je 15 mars suivant, mais M. Paul devait être ren-

du à Madrid le 1er ou le 2 janvier pour préparer 

le travail des représentations. Il devait en outre se four-

nir de tous ses costumes et supporter ses frais de voyage. 

M. Paul s'est rendu à Madrid au temps convenu ; il a 

préparé, d'accord avec Mme Guy Stéphan, le travail des 

représentations qui ont eu lieu, les 18, 19, 23 et 24 jan-

vier. Mais après les quatre représentations, le théâtre, 

dont les affaires allaient mal, fit relâche jusqu'au 14 fé-

vrier. A cette date, recommença une série de quatre re-

présentations; dont la dernière eut lieu le 21 février. Le 

lendemain, le directeur tombait en faillite, et le théâtre 

était définitivement fermé. M. Paul, qui s'était tenu à la 

disposition de Mme Guy Stéphan jusqu'au 22 mars, sans 

qu'aucune mise en demeure de danser lui eût été faite, 

quitta Madrid, sans avoir pu obtenir le paiement des qua-

torze représentations restant dues aux termes de son en-

gagement. 

De retour à Paris, il demanda à M. Guy Stéphan le 

pa ement des 1,750 fr. restant dus et 1,000 fr. de dbm-

mages-inlérêîs. M. Guy Stéphan, en présence de l'enga-

gement à forfait par lui souscrit, soutint qu'il n'avait agi 

que comme fondé de pouvoirs du directeur du théâtre del 

Principe. L'engagement, d'ailleurs, ne constituait, suivant 

lui, qu'une association dont les pertes devaient être sup-

portées en commun. D'un autre côté, la fermeture du 

théâtre constituait un cas de force majeure dont il n'était 

pas responsable; enfin, M. Paul, qui était tombé malade 

dans l'intervalle, n'aurait pu continuer à danser quand 

bien même on lui en aurait fourni l'occasion. 

Le Tribunal de commerce de la Seine, repoussant tou-

tes ces exceptions, a condamné par corps. M. Guy Stéphan 

au paiement des t,750 fr. réclamés et aux dépens, sans 

autres dommages et intérêts. 

Sur l'appel interjeté par M. Guy Stéphan, la Cour (2e 

chambre), malgré les efforts de M6 Nouguier pour établir 

l'état de maladie de M. Paul à Madrid, et par suite l'im-

possibilité où il se serait trouvé de remplir son engage-

ment, a confirmé la sentence, sur la plaidoirie de M" Gan-

neval, et sur les conclusions conformes de M. i'avocat-

général Moreau. 

— Le Tribunal de police correctionnelle a condamné 

aujourd'hui : 

Le sieur Marchais, marchand de vins à Neuilly, rue de 

Peyronnet, 20, pour avoir mis en vente dans sa boutique, 

rue Volta, 29, à Paris, un fût de vin falsifié, à dix jours 

de prison et 50 fr. d'amende ; affiche du jugement à 50 

exemplaires et insertion dans trois journaux, le tout à ses 

frais, confiscation du vin saisi ; —■ Les sieurs Delavigne 

et Fabrot, distillateurs, rue Saint-André-des-Arts, 30, 

pour mise en vente de sirop de gomme falsifié, à six 

jours de prison et 50 fr. d'amende ; 50 affiches et trois in-

sertions comme ci-dessus ; — Le sieur Moullé, nid de 

vin, rue Rambuteau, 57, pour mise en vente de vin fal-

sifié, à un mois de prison et 50 fr. d'amende, 50 affiches 

et trois insertions. . 

— On a
f
 pelle la cause de M. le procureur impérial 

contre Juies-Victor Baudot, repris de justice, prévenu de 

tentative de vol, la nuit, aux Champs Elysées, 

Le premier témoin qui se présente est un nègre, dont 

la tournure distinguée, la belle ligure et la mise élégante, 

tout européenne, frappent tous les regards; la seule 

partie de sa toilette qui ne soit pas française, est une to-

que en velours vert, ornée d'un large galon d'or, qui re-

couvre sa magnifique chevelure, d'un noir bleu, longue, 

épaisse, ondoyante, et retombant sur les épaules; sur son 

gilet blanc flott une large chaîne d'or; trois grosses ba-

gues ornent le petit doigt de sa main gauche. 

A la première question que lui adresse M. le président, 

il répond, par signes, qu'il ne parle pas français. 11 

semble fort difficile de trouver tout à point un interprète; 

mais le beau nègre a prévu le cas ; il fait un signe, et un 

autre nègre s'avance à la barre, • 

Celui-ci, vêtu également à l'européenne, déclare se 

nommer Jean Maret, âgé de 53 ans; et être au service du 

prince d Oude, en qualité de valet de chambre. 

Après avoir transmis les question de M. le président 

au témoin, et reçu ses réponses fa ti en langue indous-

tane, l'interprète fait connaîtra les laits suivants : Le té-

moin se nomme Ali, il est âgé de 30 ans, il est né dans le 

royaume d'Qude, et il a accompagné, en France, le prince 

d'Oude, dont il est l'aide-de-camp. 

Le 8 de ce mois de juin, à deux heures du matin, 

l'aide-de-camp Ali était aux Champs-Éiysées se repo-

sant sur un banc. Le prévenu, qui est un tout jeune 

homme , est venu s'asseoir près de lui, et sans en-

tendre les paroles qu'il lui adressait, il a vu à ses 

regards suppliants et à sa main tendue vers lui qu'il 

lui demandait une aumône. Ne pensant pas que ce 

fût ni le lieu ni l'heure de faire appel à sa générosité , Ali 

refusa ; mais tout aussitôt, le prévenu, par un mouve-

ment rapide, tendit sa main vers sa chaîne d'or, la lui ar-

racln, et prit la fuite. Aux cris poussés par l'étrauger, 

des agents de police surviennent; il leur indique la direc-

tion prise par le fuyard qui bientôt fut arrêté. 

Baudot, qui n'en est pas à ses premières armes, ne 
1 /(Pavait manquer de nier que ce fût lui l'auteur de la ten-

r;«;ive de vol. Il en donnait deux motifs, 1° qu'on n'avait 

| pas trouvé sur lui la chaîne volée; 2" qu'on ne l'avait ar-

j rêté que très-loin de l'endroit où aurait eu lieu la tenta-

tive. 

M. le président Niez-vous aussi avoir éto condamné 

précédemment à deux ans de prison et cinq ans de sur-

veillance pour vol? 

M. le substitut : Et cette surveillance n'est pas encore 

finie; il est, eu rupture de ban, et nous requérons égale-

ment sa condamnation sur ce chef. 

Baudot : Je ne puis pas faire ma surveillance étant mi-

litaire. 

M. le président : Vous êtes soldat? pourquoi n'êtes vous 

pas à votre régiment. 

Baudot : Comme on dit en termes militaires, je suis en 

bordée. 

M. le président : Ce qui veut dire que vous êtes déser-

teur; c'est là, assurément, une bonne recommanda-

tion. 

Sur les conclusions conformes du ministère public, le 

Tribunal a condamné Baudot à deux ans de prison et cjnq 

ans de surveillance. 

— Hier matin, de s passants ont trouvé pendu à un ar-

bre, rue du Clos, près de la rue du Cardinet prolongée, 

à Batignolles, un homme de cinquante et quelques années, 

qui paraissait avoir cessé de vivre. Le commissaire de 

police de la commune en ayant été informé, s'est rendu 

r iinniqdiatement sur les lieux avec un médecin, qui a 

constaté que la mort remontait à plusieurs heures. L'en-

quête qui a été ouverte sur-le-champ par le magistrat, 

n'a pas tardé à faire connaître que la viclime était un 

nommé J..., séparé depuis plusieurs années de sa fem-

me, et l'on a été porté à penser que l'état de misère dans 

lequel il se trouvait depuis quelque temps était probable-

ment la cause qui l'avait déterminé à mettre volontaire-

ment fin à ses jours. 

— A la fin de la semaine dernière quatre ouvriers pein-

tres occupés à des travaux de leur état au nouveau pont 

de la Légion-d'Honneur, étaient toa.bés dans la Seine par 

suite de la rupture de 1 échafaud sur lequel ils étaient 

placés ; deux d'entre eux avaient pu être retirés sains et 

saufs au bout de quelques instants; mais, malgré les re-

cherches les plus actives poursuivies sur un large péri-

mètre, il avait été impossible de retrouver les denx autres. 

Hier après midi le cadavre d'un de ces derniers a été re-

pêché près de la frégate école amarrée au pont de la Con-

corde. Le cadavre du second n'a pu encore être décou-

vert;* 

ÉTRANGER. 

AMÉRIQUE. — On nous écrit de New-York, le 15 juin 

1859: 
c Une singulière affaire vient d'être portée devant la 

Cour des sessions de Brooklyn, piésidée par le juge Cul-

ver. 

« Le nègre Warrick vivait, en 1814, dans la Caroline 

du Nord sur une même habitation qu'une négresse nom-

mée Winnie, esclave comme lui, et avait avec elle de ces 

relations que les propriétaires d'esclaves encouragent 

toujours, puisqu'elles aboutissent aux progrès de la po-

pulation noire. Un ministre méthodiste les engagea à faire 

sanctifier leur union par une cérémonie religieuse, et ils 

le firent avec empressement. De 1814 à 1828, ils eurent 

douze enfants. Eu 1829, Warrick racheta sa liberté et 

continua de cohabiter avec Winnie ; mais la législation de 

la Caroline rendit une loi en 1831 qui chassait de l'Etat 

tous les hommes de couleur libres ou affranchis. Il par-

tit pour le nord de l'Amérique. Après dix ans d'absence, 

il revint dans la Caroline, y trouva encore sa femme es-

clave, et il se logea chez elle; il fallut que le shériff lui 

notifiai qu'il "alfait être remis en esclavage s'il ne partait 

dans le délai de trois jours. Cette fois Warrick vint s'é-

tablir à Brooklyn, ville séparée de New-York par l'Hud-

son. 
» Là, il fit d'assez bonnes affaires, acquit un certain 

degré d'instruction, et exerça de l'influence sur la race 

noire. Nous le retrouvons en 1858 possesseur de cin-

quante mille piastres, évêque épiscopalien d'une des prin-

cipales congrégations de couleur, marié à Emma Robbins, 

une ancienne esclave de la Virginie, et père de six enfants. 

Mais Winnie, qui avait enfin obtenu sa liberté en 1856, a 

si bien cherché Warrick, qu'elle a fini par le rencontrer 

dans cette position florissante, et que, se considérant 

comme son épouse, elle a intenté contre lui une action en 

bigamie. Est-ce la mère des douze enfants ou celle des 

six enfants qui est la femme légitime ? 

« Ni l'une ni l'autre : vient de déclarer le juge Culver. 

Le mariage est un contrat a dit ce magistrat, qui ne peut 

être fait que par des parties jouissant de leurs droits ci-

vils. Les nègres étant privés par la loi de toute capacité 

légale, ne peuvent contracter aucune obligation, et il n'y a 

pas pour leurs descendants la filiation légitime que donne 

le mariage. Dès l'instant qu'il n'y a pas eu de mariage, il 

est cbiir qu'il n'y a pas eu postérieurement de bigamie, 

d'où il suit que Warrick était paifaitement libre de vivre 

avec n'importe quelle femme sans violer aucune loi. La 

femme Winnie a donc porté une fausse accusation, et elle 

a été condamnée à cent piastres d'amende pourruoir in-

dûment assigné ce vénérable évêque noir qui jouissait des 

douceurs dorées de sa sinécure. 

« La jurisprudence admet, on le voit, jusque dans ses 

dernières limites les conséquences de la doctrine procla-

mée par la Cour suprême de Washington au sujet de 

Dred Scott. La race noire, libre ou non, est un troupeau 

de parias qui ne peuvent ni posséder, ni transmettre leurs 

biens, ni comparaître en justice,ni contracter aucune obli-

gation. Ce n'est que lorsqu'il s'agit de la prison et de l'é-

chafaud qu'elle est légale des blancs> Ainsi l'on vient 

de pendre avant-hier deux malheureux nègres à Hamil-

ton dans le comté de Brantford,convaincus d'avoir assas-

siné un porteur de dépêches et d'avoir volé la malle. Le 

bourreau de celte petite ville, qui est blanc, trouvait in-

digne de lui de pendre deux noirs, et il avait pour cette 

occasion engagé, moyennant quelques piastres, les servi-

ces d'un homme de couleur ; lia fallu que le juge et le 

schérilf démenti a=sent, la loi à la main, à cet exécuteur ré-

calcitrant que la race blanche a seule le droit d'adminis-

trer la justice sous toutes ses formes. Par suite des mêmes 

principes, la parole a été refusée aux deux patients t-ur 

l'échafaud. 

» 11 en sera sans doute de même à New-York, où. sera. 

pendu, le 22 juillet prochain, Sanchez,le mulâtre, assas 

sin de son beau-père et d'un de ses enfants, dont'j
e V0]
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ai raconté l'arrestation bizarre dans ma lettre du 21 m
a 

Les débats de cette affaire ont été menés avec une rani' 

dité vraiment exceptionnelle, et dans la même audience" 

après la déposition des témoins et la plaidoirie des avo' 

cats, le jury a rendu son verdict de culpabilité sans quit" 

ter la salle. Cependant, Sanchez n'est pas plus coupable 

que bien d'autres meurtriers qni ont déjà obtenu troh 

fois la révision de leurs arrêts de mort, et qui trouvent 

ainsi des délais à l'exécution de leur sentence. 

«Un journal de l'Arkansas le Spectator, nous an-

porte le discours d'un juge qui entend que ses arrêts 

n'aient pas une aussi longue échéance; il venait de con-

damner à mort un braconnier convaincu de meurtre" 

« John, lui a-t-il dit, la Cour aurait bien l'intention der
e

*. 

« tarder votre exécution jusqu'à l'automne; mais il f
a!t

" 

« encore froid et notre prison se trouve dans un état dé-

fi plorable. Les vitres des fenêtres sont brisées, les che-

« minées fument et le nombre des pensionnaires est telle-

« ment grand qu'on ne peut donner à chaqu'un d'eux 

« qu'une seule couverture de laine. Par tous ces motifs 

« et pour abréger vos souffrances, je décide que votre 

« exécution aura lieu demain, après votre déjeuner, à 

« l'heure qui vous sera le plus agréable, pourvu qu'elle 
« convienne en même temps au schériff. » 

« Si le patient eût été un nègre, ce magistrat de l'Ar-

kansas n'eût pas mis sans doute tant de forme à l'énoncé 

de son jugement. » 

HOLLANDÊ (La Haye), 26 juin.—Aujourd'hui la chambre 

de police correctionnelle du Tribunal d'arrondissement 

séant à La Haye a jugé une affaire qui offrait des circons-
tances assez singulières. 

Un sieur P. S..., âgé de vingt ans, et une demoiselle 

A..., ayant quarante-cinq ans bien sonnés, s'étaient épris 

d'amour et avaient résolu de s'épouser. A la disparité de 

l'âge près, leur mariage n'aurait pas été mal assorti ; tous 

deux appartiennent à d'honorables familles bourgeoises 

tous deux sont riches et ont reçu une éducation distinguée! 

Les bans furent publiés, et le jour de la célébration du" 

mariage fut fixé ; mais dans la matinée de ce jour en 

avril 1857, la demoiselle A..., qui, comme son futur 

appartient au culte catholique romain, eut des scrupules 

jeligieux, parce que son futur, qui professe la même reli-

gion, avait divorcé, et que le catholicisme ne reconnaît 

pas le divorce et regarde le mariage comme permanent. 

M
11
'A..., pour éviter les assiduités du sieur S..., qui 

insistait toujours sur leur union, se mit à voyager. Elle se 

rendit à Paris. M. S... l'y suivit. Elle passa successive-

ment à Nantes^ à Bordeaux, à Marseille, à Bruxelles, à 

Anvers, à Amsterdam, à Rotterdam, et partout M. S... la 

rejoignait et la pressait de réaliser leur union. Mlle A... 

alla ensuite à Zaardam, où se trouvait sa famille. Mais là 

encore elle fut relancée par l'infatigable sieur S...; puis 

de guerre lasse, et vivement sollicitée par ses frères et 

ses sœurs, elle consentit de nouveau à s'unir au sieur S... 

Tous deux retournèrent à la Haye. On fit publier de nou-

veaux bans ; mais, comme la première fois, le jour même 

où le mariage allait être prononcé par l'officier de l'état 

civil, la fiancée se dédit, déclarant que, bien que les lois 

hollandaises permissent à toute personne divorcée de se 

remarier, elle ne voulait pas enfreindre les lois de sa re-

ligion, qui lui interdisent de contracter une union avec 

un homme divorcé. 

Le sieur S... ne s'en tint pas là, et pour essayer de eon* 

traindre M11" A... à l'épouser, il prit le parti de recourir à 

un stratagème bizarre. Sachant que sa prétendue était 

très avare, et tenait par dessus tout à ses valeurs de por-

tefeuille, il résolut de lui en dérober une partie. Ce projet, 

il l'exécuta le 7 mars dernier. Se trouvant ce jour-là seul 

dans le boudoir de M11" A..., qui avait laissé la clé dans la 

serrure du meuble où étaient renfermés des objets pré-

cieux, M. S... retira d'une petite boîte en ferblanc 2,000 

florins (4,200 fr,), partie en billets de banque, partie en 

or, les glissa dans sa poche, et plaça dans la même cas-

sette une lettre qu'il avait préparée d'avance, et dans la-

quelle il annonçait à M1Ie A... qu'il partait pour Rotter-

dam, et la suppliait de l'y suivre. 

M, S., en sortant de chez MUe A., échangea l'or qu'il 

avait pris contre des billets de banque, joignit ceux-ci à 

ceux qu'il avait déjà soustraits, les mit tous dans une en-

veloppe cachetée, et déposa cette dernière chez une darne 

de sa connaissance, en lui recommandant de ne la remet-

tre qu'à dui-même, disant que cette enveloppe contenait 

une correspondance secrète et très-importante. 

MUe A., s'apercevant de l'absence des valeurs et trou-* 

vaut à leur place la lettre du sieur S..., ne douta pas que 

ce dernier ne fût l'auteur du vol, et, fortement indignée, 

elle alla sur-le-champ l'aire sa déclaration à la police. 

Cette autorité fit à l'instant même jouer le télégraphe élec-

trique en toutes directions, et grâce à l'activité des agents, 

le sieur S... fut arrêté à Rotterdam et ramené à La Haye. 

Conduit devant le commissaire de police, M. S... eut 

beau dire qu'il n'avait commis la soustraction que pour 

engager Mlle A... à remplir sa promesse; M1Ie A... eut 

beau dire qu'elle était convaincue de la vérité de cette as-

sertion , qu'elle regrettait d'avoir fait la dénonciation, et 

qu'elle allait épouser M. S..., le magistrat ne vit dans 

l'acle commis par S... qu'un vol bien caractérisé, et le 

mit à la disposition de la justice. 

La chambre correctionnelle du Tribunal de La Haye, 

malgré le chaleureux plaidoyer de M" Loos, avocat, qui 

s'est attaché à prouver que son client, jeune homme ri-

che et d'antécédents recommandables, n'avait eu aucune 

intantion de voler MUe A.., et que sans intention il n'y 

avait ni délit ni crime, a cependant condamné le sieur 

S..., à un an d'emprisonnement cellulaire. 

M. S.... a immédiatement interjeté appel de ce jugement 

devant la Cour provincale de la Hollande Méridionale 

j géant à La Haye. 

CRÉDIT FONCIER DE FRANCE. 

MM. les actionnaires sont prévenus qu'il sera fait 

pour le i*1 semestre de i85o, une distribution provi-

soire de 6 fr. 25 c. par action.
 f t 

Le<paiement en aura lieu à la caisse de la Société 

à partir du i" juillet, de dix heures à deux heures. 

Bourse de Parla du 28 Juin 185» 

©I© | 

Fin courant, — 

Au comptant, D"c. 
Fin courant, — 

^ | Au comptant, D
e
'c. 

62 10.— Baisse « 20 c. 
62 20.— Baisse « 10 c. 

92 30.— Sans chang. 
92 23.— Sans chang. 

La finesse des parfums (bouquet, violette, rose et jas-

min) et les propriétés réelles, ont fait de la pommade <^ 

docteur Dupnytren, préparée par J.-P. Laroze, rue i \ 

ve-des-Petits-Champs, 26, le cosmétique préfère pour 

toilette journalière des cheveux, pour en empeenei 

chute et concourir à leur régénération. 

Voir le SUPPLEMENT. 



Miappiéinent à la 'XmmjMAMJX. du S9 juin 186». 

Élude de U< BOUDIN, avoué à Paris, n,e Louis-lc-Grand. 9. 

EXPROPRIATION POUR CAUSE D'UTILITÉ PURLIQUE 

LIGNE DE PARIS A SOISSONS 

PUBLICATION OU JUGEMENT D'EXPROPRIATION 

! jugement rendu par le Trikna^civiï de la Seine le 9 juin 1859, enregistré, il a été ex-

ilait ce qui suit : 
,\ Monsieur le procureur impérial près le Tribunal civil de la Seine, 

' Monsieur le procureur impérial, 
La Compagnie anonyme du Chemin de fer du Nord, concessionnaire de la ligne de Paris à 

s issons, agissant poursuites et diligences de M. Jacques-Joseph-Guillaume, marquis Dalon, 

fun de ses administrateurs, pour lequel domicile est élu au siège de la Compagnie', place Rou-

baix. n° 24, à Paris, 

A l'honneur de vous exposer ce qui suit : 

Un décret impérial du vingt-six juin mil huit cent cinquante-sept a approuvé la convention 

passée le vingt-un du même mois entre M. le ministre des Travaux publics et la Compagnie ano-

nyme du Chemin de fer du Nord, portant concession à ladite Compagnie de la ligne de Paris à 

Soissons. 
En vertu de ce décret, la Compagnie concessionnaire s'est pourvue auprès de l'Administration 

pour l'accomplissement des formalités prescrites par le titre II de la loi du 3 mai 1841, en ce qui 

concerne les^propriétés à exproprier, situées dans le département de la Seine, sur le territoire 

des communes de la Chapelle-Saint-Denis, Aubervilliers, la Courneuve et Drancy. 

Ces formalités ont été remplies, ainsi qu'il est justifié par les pièces jointes aux présentes, et 

qui sont : 
\a Un avis portant la date du 15 janvier mil huit cent cinquante-neuf, annonçant l'ouverture 

de l'enquête ainsi que le dépôt des pièces aux mairies des communes ci-dessus désignées à partir 

du lendemain 16 janvier ; 

, 20 Un exemplaire du Moniteur universel, en date du 14 janvier, contenant le même avis; 

3° Cinq certificats constatant que ce même avia a été publié et affiché dans chaque commune, 

'suivant la forme déterminée par la loi 

4" Cinq procès-verbaux ouverts le seize janvier à la mairie de ces mêmes communes pour re-

cevoir les observations du public pendant la durée des enquêtes, et clos le vingt-quatre du même 

ffiois, ensemble les observations mentionnées ou annexées aux mêmes procès-verbaux, tant par 

les parties intéressées que par les conseils municipaux des communes ; 

5° L'avis par lequel la commission d'enquête a proposé une modification au projet ayant pour 

conséquence de changer l'étendue des terrains à occuper; 

6° Des pièces de l'enquête supplémentaire ouverte à la sous-préfecture de Saint-Denis le vingt-

tinq février, sur la proposition de la commission, et close le quatre mars suivant. 

Toutes ces pièces ayant été soumises à l'Administration supérieure, M. le ministre des Tra-

Vaux Pumics a pris une décision qui a approuvé, sous certaines réserves, le tracé proposé. 

En conformité de cette décision , la Compagnie concessionnaire a présenté de nouveaux états 

parcellaires. 

Sur le vu de ces documents, M. le préfet de la Seine a, par arrêté en date du 3 juin présent 

m°1S'déclaré cessibles immédiatement pour cause d'utilité publique, les parcelles de terrain né-

cessaires à l'établissement du chemin de fer de Paris à Soissons sur les communes de la Chapelle, 

, a'nt-Denis, Aubervilliers, La Courneuve et Drancy,et désignées aux tableaux joints au dit 

arrêté. J 

En conséquence, toutes les formalités prescrites par la loi ayant été remplies, le marquis 
Da-

lon , ès-noms qu'il agit, vous prie, Monsieur le procureur impérial, de vouloir bien, en confor-

mité de l'article 14 de la loi du 3 mai 1841 , requérir l'expropriation pour cause d'utilité pu-

blique, au profit de la Compagnie anonyme du Chemin de fer du Nord, substituée aux droits de 

l'Etat, de tout ou partie des propriétés comprises dans l'arrêté de cessibilité sus-daté, 

Et faire commettre deux magistrats, dont le second devra au besoin remplacer le premier, pour 

remplir les. fonctions attribuées par la loi au magistrat directeur du jury chargé de fixer les in-> 

demnités dues à raison des expropriations dont il s'agit : Et ce sera justice. 

L'Administrateur délégué, 

signé : DALON. 

Nous, Procureur impérial : 

Vu la requête ci-dessus, et les pièces à l'appui ; 

Vu les dispositions de l'article 14 de la loi du 3 mai 1841, 

Requérons le Tribunal qu'il lui plaise, 

Déclarer expropriées pour cause d'utilité publique, conformément au plan parcellaire publié, 

les immeubles ou portions d'immeubles désignés dans l'arrêté de cessibilité du 3 juin 1859, né-

cessaires à rétablissement d'une nouvelle ligne du Chemin de fer de Paris à Soissons, dont la 

concession a été consentie à la Compagnie du Chemin de fer du Nord, 

Et commettre deux de ses membres, dont le second remplacera le premier au besoin, pour rem-

plir les fonctions attribuées par la loi au magistrat directeur du jury chargé de fixer les indem-

nités dues à raison de ladite expropriation. 

Fait au Parquet de justice, à Paris, le neuf juin mil huit cent cinquante-neuf. 

Signé : SALLANTIN. 

Le Tribunal, après avoir entendu M. le président Gallois en son parquet; 

Vu le réquisitoire de M. le procureur impérial en date du 9 juin 1859, signé Sallantin, subs-

titut, tendant à ce qu'il plaise au Tribunal, 

Déclarés expropriés pour cause d'utilité publique, conformément aux plans parcellaires publiés, 

les immeubles ou portions d'immeubles désignés dans l'arrêté de cessibilité du 3 juin 1859, né-

cessaires à l'établissement d'une nouvelle ligne de chemin de fer de Paris à Soissons, dont la con-

cession a été donnée à la Compagnie du Chemin de fer du Nord , par un décret en date du 26 

juin 1857, 
Et commettre deux de ses membres, dont le second remplacera le premier au besoin, pour 

remplir les fonctions attribuées par la loi au magistrat directeur du jury d'expropriation; 

Vu les pièces jointes à l'appui dudit réquisitoire et les dispositions de l'article 14 de la loi du 

3 mai 1841 ; 
Ouï M. Ducreux, substitut de M. le procureur impérial en ses conclusions, après en avoir dé-

libéré conformément à la loi, jugeant en dernier ressort : 

Attendu que toutes les formalités voulues par la loi ont été remplies, 

Déclare expropriées pour cause d'utilité publique, conformément aux plans et états parcellai-

res publiés, les immeubles ou portions d'immeubles désignés dans les tableaux ci-après, et né-

cessaires à l'établissement d'une ligne nouvelle de chemin de fer allant de Paris à Soissons, 

dont la concession a été accordée à la Compagnie anonyme du Chemin de fer du Nord, dont le 

siège à Paris est situé place Roubaix, n° 24, savoir : 

(Suit la désignation des immeubles) : 

COMMUNE DE LA CHAPELLE-SAINT-DENIS 

le» 

Slan 
Ju 

«le ter. 

1 

2 

3 

4 

5 

CADASTRE. 

NUMEROS 

9 

10 

58 

57 

56 

55 

54 53 

222 

52 

51 

50 

49 

48 
47 

Noms, Prénoms et Demeures des Propriétaires 

tels qu'ils sont inscrits à la matrice des rôles. 

DEORAVE (Jean-Baplisle-Laurent), à Aubervilliers, 
rue de Flandrra 

M"«É (Antoine" S' 

COTTIN (Louis-Augustin). 

1-EaaOKD-Pi.ATTET (Jean-Baptiste). 

COTTIN (Louis-Augustin). 

GALON aîné. 

QtriDoa (Jean-Auguste). 

OOTTIN (Louis-Augustin). 

BOUHET (François). 

actuels ou présumés tels. 

Le même. 

Le même, rue aux Reines, à Auber-

villicrSt 
Le même, rue Marcadet, 8, à La Cha-

pelle. . - , 
Le mcme, Grande-Rue, a La Cha-

COIWPOIUT. veuve, les héritiers, à Montmartre. 

sota
A8

 (Firmin-Richard). 
a

*VâRY (François-Julien), veuve. 

pelle. 

ICOTTIN (Louis-Augustin), rue Mar-

I cadet, 8, à La Chapelle. 
OALOW aîné, veuve, chaussée Chgnan 

court, 15 on 17, à Montmartre. 
QtflDOR (Jean-Auguste), route de 

St-Denis, à La Chapelle. 
BOURET (François), rue des Vieux 

Chemins, à Montmartre. , 
COMPOINT (Guillaume), veuve, ai 

Saint-Ouen. .
 r

.
m
J 

LÉOUYER (Pierre), veuve, née com 

point, à Montmartre. 

|FBRRO^I^P^A^
T

^
,

'(£
EA

^^^^
8

^
, 

1 Grande-Rue, à La Chapelle. 

LIEUX 

DITS. 

NATURE 

des 

propriétés 

Le Reposoir 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. ; 

id. 

id. 
id. 

Terre, 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. . 

id. 
id. 

CMIHMCES 

à 

acquérir. 

» 01 

» 03 

» 10 

» 69 

1 C4 

» 10 

» 09 

» 20 

» 30 

». 17 

» 72 
» 51 

N°' 

du plan 
du 

Chemin 

de ter. 

11 

12 

|13 

14 

15 

1G 

17 

18 

19 

20 

CADASTRE 

NUMEROS 

Noms, Prénom» et Demeures des Propriétaires 

tels qu'ils sont inscrits à la matrice des rôles. actuels ou présumés tels. 

4G 

40 

45 

44 

43 

42 

PRASLET (François-Denisj, veuve. 

PRASLET ^François-Denis}, veuve. 

POIRÉE, veuve. 

BAUDEIIQUE (Antoine). 

COTTIN (Louis-Augustin). 

ATJVRÏ (Jean), veuve, rue de Flandres, 

lette. 

OUIHTAINE (Jean-Louis), nourrisseur. 

Puits. 

71, à La Vil-

rue du Bon-

DELEUSE (FrançoisaBernard),lesen- Le Reposoir 
fantsàRoissy (Seine-et-Marne). 

IEFÈVRE (Jean - Baptiste), épicier, 
place de la Mairie, a Courbevoie. 

PRASLET (Pierre-François), à Noi-
sy-le-Grand (Seine-et-Oise). 

BRÉCHON (Louis-Joachim), à Saint-

Denis. 
POIRÉE (Jean-François), veuve, rue 

St-Lazare, 36, cours d'Orléans, à 

Paris. 
Le même, rue des Bois, 8, à Belle-

ville. 
Le même, 8, rue Marcadet, à La Cha-

pelle. 
La même, née CARON, rue de Flan-

dre, 171 et 173, à La Villette. 
DESCOINS (Benjamin-Henri), à St-

Denis. 
QUINT AINE (Jean-Louis), nourris-

seur, 27, rue du Bon-Puits, à La 

Chapelle. 
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COMMUNE DE SAINT-DENIS 

du plan 
du 

Chemin 
de fer. 

CADASTRE 

i 
1 

2 

3 

4 

5 

6 

7 

*\l 
9 

10 

11 

12 

13 

14 

15 

16 

17 

38 

la 
19 A 

20 

Î2|ft 

23 

24 

p: 
20 

27 

28 
29 

32 

(a 
\b 

33{c 

Ve 
(a 

34? 

6.1 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id.| 

id. 

id. 

id. 

id. 

id.| 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 
id. 

id.| 
id. 

id. 

F. 

id. 

35 

se 

id. 

id. 

306 

305 

304 

303 

302 

301 

300 

319 

320 

321 

322 

323 

324 

325 

326 

327 

328 

329 

346 
346 

347 

343 

342 

341 

340 

339 

352 

353 
354 

355 
356 

356 

321 

288 

289 

292 

291 

290 

Roms, Prénoms et Demeures des Propriétaires 

tels qu'ils sont inscrits à la matrice des rôles actuels ou présumés tels. 

LEDIEN (Pierre-Emile), à Asnières, place Napoléon. 

LEFÈVRE (Jean-Baptiste), épicier, a Courhevoie, place 
de la Mairie. 

PRASLET (Pierre-François), à Noisy-le-Grand (Seine-
et-Oise). 

DELEUSE (François-Bernard), héritiers, à Roissy (Sei-
ne-et-Marne). 

BRÉCHON (Louis-Joachim), à St-Denis, rue de Paris, 
par Mme veuve Praslet. 

DESCOINS (Théodore), àSaint-Ouen. 

DESCOINS (Théodore), à Saint-Ouen. 

LEDIEU (Pierre-Emile), h Asnières, place Napoléon. 

LEFÈVRE (Jeanlîaptlate), épicier, à Courhevoie, place 
de la Mairie. 

PRASLET (Pierre-François), à Noisy-le-Grand (Seine 
et-Oise). 

DELEUSE (François-Bernard), héritiers, à Roissy (Sei 
ne-et-Marne). 

BRÉCHON (Louis-Joachim), h Saint-Denis, rue de Pa-
ris, par Mme veuve Praslet. 

POIRÉ (Jean-Louis-François), veuve, née Gauthier, à 
Paris, rue Saint-Lazare, par Gauthier, place Bréda, 
maison des bains. 

BAUDBLIQUE (Antoine), à Belleville, rue des Bois, 6 
bis, par Degrave (Baptiste), à Aubervilliers, rue de 
Paris, 20. 

COMPOINT (François-Lucien), gendre Messier, à Saint 
Ouen, rue du Moutier, 15. 

BOURDIN (Claude-Eustache), à Belleville, rue de Pa-
ris, 53. 

LEQRAND (Denis-Augustin), à Saint-Ouen, cul de sac 
de l'Ecu-de-France, 5. 

DELIGNY (Louis-Jean), gendre Daunay, à Clichy, rue 
di s Bois, 16. 

AUVRY (Jean), veuve, née Caron, à La Villette, rue de 
Flandres, 171 et 173. 

BALIAT (Nicolas-Thomas), veuve, née Lefèvre, à Saint-
Denis, rue de Paris, 44. 

COTTIN (Augustin), la veuve, à Saint-Denis, rue de 
Paris, 120. 

LAFORGE (Pierre-Honoré-Victor), à Paris, rue de la 
Montagne-Sainte-Geneviève, 19. 

COTTIN (Louis-Augustin), à Montmartre, chaussée Cil 
gnancourt, 17. 

PORTEFIN (Claude-Toussaint), veuve, née Truffaut, à 
Paris, 19, boulevard de Strasbourg. 

QUINTAINE (Jean-Louis), gendre Auvry, à La Cha-
pelle, 27, rue du Bon-Puits. 

DESCOINS (Benjamin-Henry), à Saint-Ouen. 

POTIER DB LA BERTHELIÈRE (Jacques-Hercule), à 
Paris, rued'Antin, 19, par Lagagné, à St-Denis. 

ZEDDE (Pierre-Biaise), à Paris. 

FRESIER (Antoine), à Saint-Denis, barrière Saint-
Ouen, avenue de Paris. 

Idem. 

FIECHTER, femme Codieu, à Passy, 13, rue Vimeuse. 

POTIER DE LA BERTHELIÈRE (Jacques-Hercule), à 
Paris, rue d'Antin, 19, par Lagogné, à Saint-Denis 

HÉRICART de Montplaisir, à Paris, par Auvry, rue de 
Flandres, à La Villette. 

MASSIN (Napoléon), marchand de fer et de bois, à St-
Denis, 102, rue de Paris. 

LEVÈQUE (Pierre-François), au Bourget. 

DEMARS (Nicolas-Louis), gendre Demars, à Aubervil-
liers, 13, rue Saint-Maur. 

Le même, représenté par M. Leclercq, 
notaire, à St-Denis. 

DELEUSE (François-Bernard) les en 
l'anls, k Roissy (Seine-et-Marne). 

LEFÈVRE (Jean-Baptiste), épicier, à 
Courhevoie, place de la Mairie. 

PRASLET (Pierre-François), à Noisy-
le-Grand (Seine-el-Oise). 

BRÉCHON (Louis-Joachim), à Saint-
Denis. 

DESCOINS (Théodore), à l'isle Saint-
Denis. 

DESCOINS (Théodore), à l'isle Saint-
Denis. 

Le même, représenté parM. Leclercq, 
notaire, à Saint-Denis. 

DELEUSE (François - Bernard), les 
enfants, à Roissy (Seine-et-Marne). 

LEFÈVRE (Jean-Baptiste), épicier, 
place de la Mairie, à Courhevoie. 

PRASLET (Pierre-François) à Noisy-
le-Grand (Seine-et-Oise). 

BRÉCHON (Louis-Joachim), a Saint-
Denis. 

POIRÉ (Jean-François), la veuve, rue 
Saint-Lazare, 36, cours d'Orléans, 
6, à Paris. 

BAUDELIQUE ( Antoine ), rue des 
Bois, 8, à Belleville. 

Le même. 

BOURDIN, le même. 

Le même, impasse de l'Ecu-de-Fran 
ce, à St-Ouen, 5. 

VITTOZ (Jean-Marie), rue Chariot, 
52, à Paris. 

La même. 

La même, 46, rue de Paris, à Saint-
Denis. 

TOUSSAINT, veuve, rue Marcadet, à 
La Chapelle. 

QUINTAINE ( Jean-Louis ), rue du 
Bon-Puils, 27, à La Chapelle. 

COTTIN (Louis-Augustin), rue Mar-
cadet, 8, à La Chapelle. 

TAVEAU, propriétaire, rue de la 
Chaussée-d'Antin, 8, à Paris. 

CLAYE, parfumeur, rue Saint-Mar-
tin, k Paris. 

Le même. 
Le même, I Chatou (Seine-et-Oise). 

CORNET, rue du Temple, à Paris. 
Le même. 

SAINT-BELLY (Bouche), Grande-
rue, à La Chapelle. 

La même. • 

Le même, à Chatou (Seine-et-Oise). 

HÉRICART (Ferrand vicomte), rue 
Ste-Catherine-d'Enfer, 1, à Paris. 

Le même. 

LEVÊQUE (Pierre-François), veuve, 
au Bourget. 

Le même. 

LIEUX 

DITS 

Les 
Tombettes 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 
id. 

id. 
id. 

id. 

Les Gau-
gnières. 

Les Four-
ches. 

id. 

id. 

id. 

id. 

NATURE 

des 

propriétés 

Terre. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 
id. 

id. 
id. 

Jardins. 

Terre, 

id. 

Asperges 

id. 

Terre, 

id. 

C05IIN1SCÏS 

1 

acquérir. 

a. c. 
» 80 

1 53 
» 96 

» 76 

» 06 

» 58 

» 55 

« 06 

9 31 
6 86 
5 86 
6 77 

7 29 

. 6 67 

6 39 

12 36 

5 18 

1 70 

3 97 

2 RO 

2 03 

0 16 
2 70 

3 67 
3 86 
2 03 

1 67 

2 28 

3 36 

1 55 
25 40 

1 24 

19 96 
7 94 

2 08 

6 69 
5 29-

20 61 
1 20 

3 24 : 

5 67 
3 63 
4 30 
3 32 

24 39 

15 56 
12 95 

0 68 

N°» 
du plan 

Mu 
Chemin 
de fer. 

'37 

38 

39 

40 

41 

42 

43 
44 

45 

46 

47 

49 

50 
61 

52 

53 

54 

55 

56 

57 

68 

59 
60 

61 

62 

03 

64 

65 

66 

67 

68 

Cl) 

70 

CADASTRE 

280 

281 

282 

283 

284 

285 

286 
278 

183 

184 

185 
4. | 

Noms, Prénomsjet Demeures des Propriétaires 

tels qu'ils sont inscrits à la matrice des rôles. actuels ou présumés tels. 

186 

187 

188 
189 

237 

838 

239 

240 

241 

236 

235 

234 
233 

245 

232 

228 

227 

226 

225 

224 
223 

222 

221 

TINGOT (Jean-Baptiste-Lucieu), à La Chapelle, 14, 
rue des Rosiers. 

QUIDOZ (Jean-Augustin), à La Chapelle, avenue de 
Saint-Denis. 

POISSON (Nicolas-Marie), veuve, née Fleury, à Au-
bervilliers, 21, rue aux Reines. 

TINTELIN (François-Isidore), à Montreuil-aux-Lions, 
par Rousseau (François-Victor), à Crèveeœur. 

GUYARD-DELALAIN (Auguste-Pierre), à Paris, 10, 
rue Castiglione. 

DEGRAVE (Jacques-Christophe), à Aubervilliers, 13, 
rue du Moutier. 

GAGNÉ (Léonard), à Aubervilliers. 

SONDUMARAIS père, à Paris, rue d'Argenteuil, par 
M. Poussier, notaire à Aubervilliers. 

TINTELIN (François-Isidore), à Montreuil-aux-Lions 
par Rousseau ^François-Victor), à Crèveeœur. 

DELACROIX (Sébastien-Michel) père, à Saint-Ouen, 
7, rue du Moutier! 

DUP,LESSIS, baron de Pouzilhac (Marie-Joseph-Louis 

au Château de Pouzilhae (Gard), commune de Pou-
zilhac. 

HARY, à Paris, par Lebocq, rue des Saints-Pères, 14, 
à Paris, et par M. Gallois, commissaire-priseur, 
boulevard Beaumarchais. 

GUYARD-DELALAIN (Augustin-Pierre), à Paris, 10, 
rue de Castiglione. 

PETIT (Jean-Baptiste), à Aubervilliers. 
GENDARME (François-Simon), gendre Pellelier, à 

Aubervilliers, rue de Paris, n° 11. 

LEROY (Jean-Louis), à Montreuil, par d'Heilly, rue de 
Jessaint, 8, à La Chapelle. 

BOUDIER (Pierre-Abraham), gendre Trouet, à Crève-
cœur. 

BERTHE (Jean), gendre Sellier, à Aubervilliers, 8 
rue de la Courneuve. 

DEMARS (Pierre-Laurent), gendre Demars, Aubervil-
liers, 23, rue dé Paris. 

COTTIN (Louis-Augustin), à Montmartre, chaussée 
Clignancourt, 17. 

VEST (Jean-Louis-Gérard) (de Secundat), veuve, 

Paris, 21, rue Bergère, par M. Poussier, notaire à 
Aubervilliers. 

DEMARS (Louis-Paul) dit Carlin, à, Aubervilliers, rue 
Charron. 

JANNOT (Jean-François), à St-Denis, 5, rue Moreau. 
GUYARD-DELALAIN (Augustin-Pierre), à Paris, 10, 

Casliglione. 

THIERRY (Jean-Louis), à Boutancourt (Oise). 

MEZIÈRES (Jean-Charles), gendre Boudier, à Auber 
villiers. 

CALON (Jacques-Alphonse, V
e

), à Paris, rue des Peti-
tes-Écuries, 13. 

MASSIN (Napoléon), marchand de fer et debois,à St-
Denis, 102, rue de Paris. 

PIVIN (Nicolas-Laurent), gendre Bcrnard-Borde, à Au-
bervilliers, 5, rue Chapon. 

BONNE AU (Nicolas-Laurent Ve), née Poisson, à Au-
bervilliers, 5, rue de Flandres. 

CALON (Octave), à Paris, 13, rue Hauteville. 
POTIER DE LA BERTHELIÈRE ( Jacques-Hercule), 

à Paris, 19, rue d'Antin,par Lagogué, à Saint-Denis. 

DESOBRY (Louis-Mathieu) (les héritiers), à Monlm^-
rency. 

QUELIN (le comte Alphonse-Raoul de), au château cTe 
Surville, commune de Montereau (Seine-et-Marne). 

Le ^même. 

Le même. 

La même. 

TINTELIN (François-Isidore), à Mon-
treuil-aux-Lions. 

GUYARD-DELALAIN (Aug.-Pierre), 
député, rue de Castiglione, 10, à 
Paris. 

Le même. 

Le même. 
Le même. 

TINTELIN (François-Isidore), à Mon 
treuil-aux-Lions. 

Le même. 

Les Four-) 
ches. 

id. 

LeCornillon 

DUPLESSIS DE POUZILHAC (Marie-
Joseph-Louis), à Pouzilhac (Gard) 
représenté par M. Languet, boule-
vard de la Madeleine, 17, à Paris. 

HARY (Anne), représenté par M. Le-
bocq, 14, rue des Saints-Pères, à 
Paris. 

Le même, député au Corps législatif. 

Le même. 
Le même. 

LEROY (Jean-Louis), à Montreuil-
aux-Lions, représenté par M. 
d'Heilly, 8, rue de Jessaint, à La 
Chapelle. 

BOUDIER (Pierre-Abraham), à Crè-
veeœur, commune de la Courneuve. 

BERTHE (Jean), rue de la Courneuve, 
8, à Aubervilliers. 

Le même. 

COTTIN (Louis-Augustin), 8, rue 
Marcadet, à La Chapelle. 

VEST (Jean-Louis-Gérard) (deSecun-
dat), veuve, rue Bergère, 21, à 
Paris. 

DEMARS (Louis-Paul), rue Charron 
15, à Aubervilliers. 

Le même. 
Le même. 

i Le même. 

Le même. 

CALON (Jacques-Alphonse), rue d'Hau-
teville, 13, à Paris. 

Le même. 

PIVIN (Nicolas-Laurent), ru% Cha-
pon, 5, à Aubervilliers. 

La même. 

Le même. 
POTIER DE LA BERTHELIÈRE 

(Jacques-Hercule) à Chatou (Seine-
et-Oise). 

Les mêmes. 

QUELIN, le même. 
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PAQUET (Lonia-Abraham), 14, rue du Moutier. 

BONNEAU (Philippe-Léon), à Aubervilliers. 

LANGLOIS (Jules-Julien Ve) au Canal, à Aubervilliers. 

GUYARD-DELALAIN, à Paris. 

DEMARS (Nicolas,fils de Nicolas), 20, rue Charonne. 

DEMARS (Jacques, V
e
, fils de Louis), 8, rue du Mou-

tier. 

PINGARD (Joseph-Louis Ve), 4, rue des Noyers. 

POISSON (Stanislas). 

POISSON (Jean-Christophe fils, Jean-Baptiste), 14, rue 
Chapon. 
LE GOUVERNEMENT. 

LA COMPAGNIE DES CANAUX , 38, rue d'Hauteville. 

PINGARD (Jean-Louis Ve), 4, rue des Noyers. 

POISSON (Stanislas). 

POISSON (Jean-Christophe, fils de Jean-Baptiste), rue 
Chapon. 

POISSON (Michel-Simon), à Aubervilliers, 37, rue aux 
Reines. 

DEMARS (Louis-Charles gendre Heinet), 11, rue Char-
ron. 

DAVIN (Honoré), rue des Noyers. 

POISSON (Honoré-Sébastien), 12, rue aux Reines. 

BOUSIER (Toussaint) jeune, 20, rue aux Reines. 

HEURTAUX (Louis-François). 

BOUCHER (Pierre-Laurent) fils, 7, rue du Moutier. 

PAQUET (Louis-Abraham, Ve), rue 
du Moutier, 14, à Aubervilliers. 

BONNEAU (Philippe-Léon-Pierre), à 
Aubervilliers. 

LANGLOIS (Jules-Julien, Ve), à Paris, 
représenté par M. Poussier, notai-
re, à Aubervilliers. 

GUYARD-DELALAIN (Auguste), pro-
priétaire , député au corps législa-
tif, 10, rue Castiglione, à Paris. 

DEMARS (Nicolas, fils de Nicolas), 
20, rue Charron, à Aubervilliers. 

DBMARS (Jacques, Ve, fils de Louis), 
8,rue du Moutier, à Aubervilliers. 

PINGARD (Joseph-Louis, Ve), 4, rue 
des Noyers, à Aubervilliers. 

POISSON ( Stanislas ) , 6 , rue des 
Noyers, à Aubervilliers. 

POISSON (Jean-Christophe), 14, rue 
Chapon, à Aubervilliers. 
Département de la Seine. 

BOUDIER (Jean-Simon), fils d* Claude, 39, rue aax 
Reines. 

DAVIN (Claude-Simon), 12, ri»s aux Reines. 

La même, représentée par M. Hain-
guerlot, à Paris. 

PINGARD (Jean-Louis Ve),4, rue des 
Noyers, à Aubervilliers. 

POISSON (Stanislas), 6, rue des 
Noyers, à Aubervilliers. 

POISSON (Jean-Christophe), 14, rue 
Chapon, à Aubervilliers. 

POISSON (Michel-Simon), 37, rue 
aux Reines, à Aubervilliers. 

DEMARS (Louis-Charles, gendre 
Heinet, rue Charon, 11, à Auber-
villiers. 

DAVIN (Honoré), rue Noyers, 8, à 
Auuerv Hiers. 

Le même, à Aubervilliers. 

BOUDIER (Toussaint), Grande-Rue-
aux-Reines, 20, à Aubervilliers. 

HEURTAUX (Louis-François), 2. rue 
aux Reines, à Aubervilliers. 

BOUCHER (Pierre-Laurent), rue du 
Moutier, 7, i Aubervilliers. 

BOUDIER (Jean - Simon), fils de 

Claude, rue aux Reines, 39, à Au-
bervilliers. 

JACQUIN DE MARGERIE (Eugènc-

Marie-François, avocat à la Cour 
impériale de Paris, rne du Bac, 32, 
et JACQUIN DE MARGERIE (Amé-
dée-Charles-Michel), professeur de 
philosophie à la Faculté des lettres 
de Nancy, rue du Haul-Bourgeois, 
4, à Nancy. 

[DAVIN (Claude-Simon), rue du Mou-
tier, 30, à Aubervilliers. 
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JACQUIN DE MARGERIE (Armand-Charles), vérifica-
teur des Domaines, à Neuilly. 

ROUVEAU (Antoine-Christophe), 4, rue du Landy. 

PORTEFIN (Claude-Toussaint), à Saint-Denis. 

DAVID (Jean-Antoine-Nicolas), veuve, rue aux Reines. 

FORTEFIN (Christophe), rue Baudy, 38, à Paris. 

PORTEFIN (Claude-Toussaint), à Saint-Denis. 

BOUDIER (Pierre-Toussaint-Laurent), rue de Flandres, 
1, à Aubervilliers. 

ROUVEAU (Antoine-Christophe), 4, rue du Landy. 

HÉMET (Jean-Louis-Marie), rue de la Courneuve, 1, 
à Aubervilliers. 

REQUEDAT ( Marie-Geneviève-Eléonore ), veuve de 
Jean-lîaptiste Deschamps, 25, place Royale, à Paris. 

GUYARD-DELALAIN, à Paris. 

DBMARS (Jacques), veuve, fils de Louis, 8, rue du 
Moutier. 

MASSIN (Napoléon), à Saint-Denis. 

TEISSIER (par Oberger, Louis), à Paris. 

LEGENDRE (Michel-Chrislophe), 30, rue de Paris. 

MEZIÈRES (Pierre-Louis-Etienne), 7, rue aux Reines. 

DEMARS (Nicolas), fils de Nicolas, 20, rue Charron. 
BOUDIER (Louis-Claude), 21, rue de Paris. 

DEGRAVE (Jacques-Christophe), mineur, 50, rue du 
Moutier. 

;M'i
e
 CHEMIN (Sophie-Adélaïde), 8, rue du Lion-Saint-

1 Paul, à Paris. 

BORDIER (Jean-Baptisle-Joseph), rue Charron, à Au-
bervilliers. 

DEMARS (Louis-Nicolas), rue Saint-Maur, 3. 

MAGNIER (Honoré-Marguerite), 5, rue du Moutier. 

POISSON (Jean-Christophe, fils Jean-Baptiste), 14 
rue Chapon. 

BUDRET (Nicolas-Christophe), 13
r
 rue aux Reines. 

■ERRAGUS (Antoine-Charlemagne). 27, rue Saint-
Georges, à Paris. 

BOUDIER (Jean - Simon), fils de 
Claude, rue aux Reines, 39, A Au-
bervilliers, 

ROUVEAU (Antoine-Christophe), rue 
du Landy, 4, à Aubervilliers. 

PORTEFIN (Claude-Toussaint), veuve 
née Truffault, boulevard de Stras-
bourg, 19, à Paris. 

DAVID (Jean-Antoine-Nicolas),veuve, 
rue aux Reines, à Aubervilliers. 

PORTEFIN (Pierre-Christophe), bou-
levard de Strasbourg, 19, à Paris. 

PORTEFIN (Claude-Toussaint) ,veuve 
née Truffault, boulevard de Stras-
bourg, 19, à Paris. 

BOUDIER (Pierre-Toussaint-Laurent), 
rue de Flandres, 1, à Aubervilliers. 

ROUVEAU (Antoine-Christophe), rue 
du Landy, 4, à Aubervilliers. 

HÉMET (Jean-Louis-Marie), rue de 
la Courneuve, 2, à Aubervtlliers. 

GUYARD - DELALAIN (Augustin 
Pierre), député au Corps-Législatif, 
rue de Castiglione, 10, à Paris. 

DEMARS (Jacques), veuve, rue du 
Moutier, 8, à Aubervilliers. 

MASSIN (Napoléon), marchand de fer 

et de bois, rue de Paris, 1"" 
Saint-Denis. 

TEISSIER (M""c), rue de Bréda, 16, 
à Paris. 

LEGENDRE (Michel-Christophe), rue 
de Pans, 30, à Aubervilliers, 

MEZIÈRES (Pierre-Etienne) rue aux 

Reines, 7, à Aubervilliers. 
Le même, à Aubervilliers. 

BOUDIER (Louis Claude), adjoint au 
maire, rue de Paris, 19, àjiuber 
villiers. 

DEGRAVE (Joseph-Christophe), rue 
du Moutier, 13, à Aubervilliers. 

■m. FOSSE, née CHEMIN Sophie-

'Adélaïde, rue du Roule,ll,à Paris. 
BORDIER (Jean-Baptiste-Joseph), rue 

Charron, 9, à Aubervilliers. 

02, àl 

DEMARS (Louis-Nicolas), 3, rue 
Saint-Maur, à Aubervilliers. 

POISSON (Jean-Christophe), 14, rue 

Chapon, à Aubervilliers. 

DUDRET (Nicolas-Christophe), 13, 
rue aux Reines, à Aubervilliers. 

HOSPICES civils de Paris. 
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